
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Décret no 2019-1301 du 5 décembre 2019 modifiant l’article R. 561-15 du code de l’environnement 
relatif à la contribution du fonds de prévention des risques naturels majeurs au financement 
de certaines mesures de prévention 

NOR : TREP1911054D 

Publics concernés : personnes physiques ou morales, propriétaires, exploitantes ou utilisatrices de biens à 
usage d’habitation ou à usage professionnel, sous réserve d’employer moins de vingt salariés, pour lesquels un 
plan de prévention des risques naturels prescrit des études ou travaux de réduction de la vulnérabilité aux 
inondations. 

Objet : le décret introduit une hausse du taux de financement des travaux de réduction de la vulnérabilité aux 
inondations des habitations par le fonds de prévention des risques naturels majeurs. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret vise à réduire la vulnérabilité des biens d’habitations ou mixte face aux inondations en 

augmentant la participation du fonds de prévention des risques naturels majeurs de 40 % à 80 %. 
Références : le code de l’environnement modifié par le décret peut être consulté dans sa rédaction issue de cette 

modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la transition écologique et solidaire, 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 561-3 et R. 561-15 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 
Art. 1er. – Le 4o de l’article R. 561-15 du code de l’environnement est remplacé par les dispositions suivantes : 
« 4o a) A raison de 20 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés dans le cadre d’activités 

professionnelles pour les études et travaux de prévention des risques naturels, mentionnés au 4o ; 
« b) A raison de 80 % des dépenses éligibles réalisées sur des biens à usage d’habitation ou à usage mixte pour 

les études et travaux de prévention des inondations, mentionnés au 4o et de 40 % des dépenses éligibles réalisées 
sur des biens à usage d’habitation ou à usage mixte pour les études et travaux de prévention des autres risques 
naturels, mentionnés au 4o ; ». 

Art. 2. – La ministre de la transition écologique et solidaire est chargée de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 5 décembre 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la transition écologique  
et solidaire, 

ELISABETH BORNE  
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